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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 12/01/2023 dans l'établissement
VIVADOUR implanté La Menoue 32400 RISCLE. L'inspection a été annoncée le 14/11/2022.Cette
partie H Contexte et constats I est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :

• VIVADOUR

• La Menoue 32400 RISCLE

• Code AIOT : 0006803364

• Régime : Déclaration avec controle

• Statut Seveso : Non Seveso

• IED : Non

La société VIVADOUR est soumise au régime de l’enregistrement au titre des rubriques 1510
(Entrepôt couvert), 2260-1 (Activités relevant du travail mécanique des substances végétales), 2260-2
(activités relevant du séchage par contact direct des substances végétales) et de la déclaration au
titre de la rubrique 1511 (Entrepôt frigorifique).

Ses activités sont régies par l’arrêté préfectoral d’autorisation du 20 février 1986 modifié par :

-l’arrêté préfectoral complémentaire du 4 octobre 2017 faisant suite à la demande d’enregistrement
présentée par la SCA VIVADOUR le 10 mars 2017 concernant un entrepôt de stockage de semences ;

-l'arrêté préfectoral complémentaire du 25 mai 2021, faisant suite au porté à connaissance
concernant la construction d'un silo de stockage de céréales non-classé à proximité immédiate de
l'entrepôt.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

• Action nationale : vérification par sondage du respect de la réglementation relative aux
entrepôts soumis à enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature des ICPE.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;

• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;

• si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

• la prescription contrôlée ;

• à l'issue du contrôle :
• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :

• H avec suites administratives I : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• H susceptible de suites administratives I : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• H sans suite administrative I. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de contrôle

(PDC)
Référence

réglementaire

Si le PDC provient
d'une précédente

inspection : suite qui
avait été donnée

Proposition de suites de
l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

1
Etat des matières

stockées
Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 1.4

/ Lettre de suite 30 jours

2

Documents à
disposition des

services d'incendie et
de secours

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 3.5

/ Lettre de suite 90 jours

4 Détection incendie
Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 12

/ Lettre de suite 60 jours
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N°
Point de contrôle

(PDC)
Référence

réglementaire

Si le PDC provient
d'une précédente

inspection : suite qui
avait été donnée

Proposition de suites de
l'Inspection des

installations classées à
l'issue de la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais

5
Moyens de lutte
contre l'incendie

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 13

/ Lettre de suite 60 jours

6

Installations
électriques et
équipements
métalliques

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 15

/ Lettre de suite 60 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle provient d'une
précédente inspection : suite qui avait

été donnée
Autre information 

3
Conditions de

stockage
Arrêté Ministériel du
11/04/2017, article 9

/ Sans objet

7
Effets thermiques sur

les tiers

Arrêté Ministériel du
11/04/2017, annexe

VIII
/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant maîtrise globalement les enjeux du site, mais doit améliorer le suivi général des
différentes prescriptions relatives à l'exploitation de son installation.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Etat des matières stockées

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 1.4

Thème(s) : Risques accidentels, AN-2023 : Dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
I. Dispositions applicables aux installations à enregistrement et autorisation :

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées, y compris les matières combustibles non dangereuses
ou ne relevant pas d'un classement au titre de la nomenclature des installations classées.

Cet état des matières stockées permet de répondre aux deux objectifs suivants :
1. servir aux besoins de la gestion d'un événement accidentel ; en particulier, cet état permet de connaître la
nature et les quantités approximatives des substances, produits, matières ou déchets, présents au sein de
chaque zone d'activités ou de stockage.
[...]

Cet état est tenu à disposition du préfet, des services d'incendie et de secours, de l'inspection des
installations classées et des autorités sanitaires, dans des lieux et par des moyens convenus avec eux à
l'avance ;

2. répondre aux besoins d'information de la population ; un état sous format synthétique permet de fournir
une information vulgarisée sur les substances, produits, matières ou déchets présents au sein de chaque zone
d'activités ou de stockage. Ce format est tenu à disposition du préfet à cette fin.
L'état des matières stockées est mis à jour a minima de manière hebdomadaire et accessible à tout moment,
y compris en cas d'incident, accident, pertes d'utilité ou tout autre événement susceptible d'affecter
l'installation. Il est accompagné d'un plan général des zones d'activités ou de stockage utilisées pour réaliser
l'état qui est accessible dans les mêmes conditions.
[...]
Un recalage périodique est effectué par un inventaire physique, au moins annuellement, le cas échéant, de
manière tournante.
[...]

Constats : 
L'exploitant a été en mesure de présenter un état des stocks contenant tous les articles en fonction de leur
code. Cet état des stocks ne présente pas les types de matières stockées en fonction de leur dangerosité ni
de leur potentiel de danger.

L'exploitant doit synthétiser son état des stocks en fonction des différentes matières stockées, de leur
dangerosité et des différents lieux / bâtiments de stockage (cellule de stockage). Cet état des stocks
synthétisé doit en permanence être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et du SDIS.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite

Proposition de délais : 30 jours
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N° 2 : Documents à disposition des services d'incendie et de secours

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 3.5

Thème(s) : Risques accidentels, AN-2023 : Accessibilité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours :
- des plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques particuliers
et l'emplacement des moyens de protection incendie ;
- des consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux ;
Ces documents sont annexés H au plan de défense incendie défini au point 23 I de cette annexe.

Constats : 

L'exploitant a été en mesure de présenter le plan des locaux avec une description des dangers pour chaque
local présentant un risque particulier. L'exploitant a présenté un plan des moyens de défense incendie.

L'exploitant n'a pas été en mesure de présenter les consignes décrites dans l'article 3.5. L'exploitant déclare
que ces consignes sont en cours d'élaboration suite à la visite du SDIS32 le 07/12/2022 et qu'elles doivent être
finalisées courant 1er semestre 2023.

L’exploitant doit justifier de l’établissement de ces consignes auprès de l’inspection des installations classées
et transmettre le plan de défense incendie.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite

Proposition de délais : 90 jours
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N° 3 : Conditions de stockage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 9

Thème(s) : Risques accidentels, Conditions de stockage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Une distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie,
lorsqu'il existe, est maintenue entre les stockages et la base de la toiture ou le plafond ou tout système de
chauffage et d'éclairage.

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum de 3
mètres sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et
aux éléments de structure ainsi que la base de la toiture ou le plafond ou tout système de chauffage et
d'éclairage.

Les matières stockées en masse forment des îlots limités de la façon suivante :
1° Surface maximale des îlots au sol : 500 m2 ;
2° Hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;
3° Largeurs des allées entre îlots : 2 mètres minimum.

En l'absence de système d'extinction automatique, les matières stockées en rayonnage ou en palettier
respectent les dispositions suivantes :
1° Hauteur maximale de stockage : 10 mètres maximum ;
2° Largeurs des allées entre ensembles de rayonnages ou de palettiers : 2 mètres minimum.

[…]

Constats : 
L'exploitant entrepose des big-bags ainsi que des contenants métalliques et des containers empilés stockés
en masse, aucun stockage en vrac, en rayonnage ou en palettier n’est présent sur le site.
Le bâtiment (cellule) n°1 contient seulement des containers vides, les bâtiments 3 et 4 contiennent des
containers pleins et le bâtiment 5 des big-bags. L'exploitant a été en mesure de présenter le plan
d'organisation de ses stockages avec les différentes distances.

Lors de la visite de terrain, il a été constaté que les différents stockages respectent les hauteurs de stockage
et les largeurs des allées entre les îlots. L'exploitant respecte les dispositions de l'article 9.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Détection incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 12

Thème(s) : Risques accidentels, Détection automatique d'incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est
obligatoire pour les cellules, les locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette
détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment permettant d'assurer l'alerte précoce
des personnes présentes sur le site, H et déclenche le compartimentage de la ou des cellules sinistrées. I
(non-applicable Bat 1,3 et 4)

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. Cette détection peut être assurée par
le système d'extinction automatique s'il est conçu pour cela, à l'exclusion du cas des cellules comportant au
moins une mezzanine, pour lesquelles un système de détection dédié et adapté doit être prévu.

Dans tous les cas, l'exploitant s'assure que le système permet une détection de tout départ d'incendie tenant
compte de la nature des produits stockés et du mode de stockage.

Sauf pour les installations soumises à déclaration, l'exploitant inclut dans le dossier prévu au point 1.2 de la
présente annexe les documents démontrant la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs
de détection.

Constats : 
L'exploitant dispose d'une centrale incendie avec communication des alertes aux responsables. La levée de
doute est faite à l’aide de la vidéo-surveillance, par tablette ou par une personne physique qui se déplace sur
le site. Lors de la diffusion de l’alerte par la centrale, le message reçu ne comporte que le bâtiment faisant
l’objet de l’alerte. Lorsque la personne en charge de la levée de doute arrive devant la centrale il peut
identifier avec précision quel détecteur a déclenché et ainsi mieux cibler la recherche d’un incendie.

L'exploitant a été en mesure de présenter le rapport de vérification de la détection incendie datant du
09/06/2022 (société CHUBB), plusieurs défauts au niveau de la centrale d’alarme ont été signalés :

• le transmetteur téléphonique non fonctionnel (carte relais UTI à remplacer) ;

• la centrale extinction TGBT Stockage signalé en défaut (carte mère extinction UTEX à remplacer)

• prévoir remplacement des batteries (utilisées depuis + de 4 ans)

Le jour de l’inspection, seules les batteries restaient à changer, aucun défaut n’a été constaté sur l’écran de la
centrale d’alarme.

L'exploitant doit justifier du remplacement des batteries et transmettre le prochain rapport de vérification
de la surveillance incendie à l’inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite

Proposition de délais : 60 jours
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N° 5 : Moyens de lutte contre l'incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 13

Thème(s) : Risques accidentels, Moyens de lutte contre l'incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un ou de plusieurs points d'eau incendie, tels que :
a. Des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au débit à

fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale permettant la mise
en œuvre des pompes des engins de lutte contre l'incendie ;
b. Des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de manœuvre sont

accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours.

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d'incendie et
de secours de s'alimenter sur ces points d'eau incendie.

L'accès extérieur de chaque cellule est à moins de 100 mètres d'un point d'eau incendie. Les points d'eau
incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies
praticables aux engins des services d'incendie et de secours) :
- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ;
- de robinets d'incendie armés, situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse
être attaqué simultanément par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de
gel ; ce point n'est pas applicable pour les cellules ou parties de cellules dont le stockage est totalement
automatisé ;
- le cas échéant, les moyens fixes ou semi-fixes d'aspersion d'eau prévus aux points 3.3.1 et 6 de cette annexe.
[…]
L'installation est dotée d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours.
[…]
Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de tout entrepôt soumis à enregistrement ou à
autorisation, l'exploitant organise un exercice de défense contre l'incendie. Cet exercice est renouvelé au
moins tous les trois ans. Les exercices font l'objet de comptes rendus qui sont tenus à la disposition de
l'inspection des installations classes et conservés au moins quatre ans dans le dossier prévu au point 1.2 de la
présente annexe.
[...]

Constats : 
L'installation dispose de 3 poteaux incendie situés à moins de 100 mètres de l’accès extérieur de chaque
cellule et d'une réserve d'eau de 180 m³.
L'alerte incendie est donnée auprès du SDIS par appel téléphonique suite à la levée de doute.
L'exploitant a été en mesure de présenter le plan d'implantation des moyens d'extinction incendie :
extincteurs et RIA.

L'exploitant n'a pas été en mesure de justifier de l'organisation des exercices de défense incendie prévus dans
le trimestre qui suit le début de l’exploitation.

L’exploitant doit organiser un exercice de défense contre l'incendie et transmettre le compte rendu à
l’inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite

Proposition de délais : 60 jours
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N° 6 : Installations électriques et équipements métalliques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, article 15

Thème(s) : Risques accidentels, Installations électriques et équipements métalliques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée :
Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques sont réalisées, entretenues en
bon état et vérifiées.

A proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper
l'alimentation électrique générale ou de chaque cellule.

A l'exception des racks recouverts d'un revêtement permettant leur isolation électrique, les équipements
métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, racks) sont mis à la terre et interconnectés par un réseau de
liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment
de la nature explosive ou inflammable des produits.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés
dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt par un mur de degré au moins REI 120 et des
portes de degré au moins EI2 120 C, munies d'un ferme-porte. Les portes battantes satisfont une classe de
durabilité C2.

L'entrepôt est équipé d'une installation de protection contre la foudre respectant les dispositions de la
section III de l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé.

Pour tout entrepôt soumis à enregistrement ou autorisation, l'installation d'équipements de production
d'électricité utilisant l'énergie photovoltaïque est conforme aux dispositions de la section V de l'arrêté du
04/10/10 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de
l’environnement soumises à autorisation l'arrêté du 4 octobre 2010 susvisé. Cette disposition est applicable
aux installations nouvelles dont le dépôt du dossier complet d'enregistrement ou d'autorisation est
postérieur au 1er janvier 2021. Cette disposition est applicable aux installations existantes et aux autres
installations nouvelles pour lesquelles la réglementation antérieure l'exigeait.

Constats :

L'exploitant a été en mesure de présenter les rapports concernant les vérifications électriques réalisées par la
société APAVE au titre des ICPE et du Code du travail :

- au titre des ICPE le rapport du 28 novembre 2022 comporte deux observations concernant des
équipements qui sont inadaptés en zone ATEX. Vivadour a chargé un prestataire, la société JLF, d'analyser les
équipements pour déterminer s'ils sont en adéquation avec les zones. Les résultats de l'analyse sont prévus
pour le mois de juin 2023.

- au titre du code du travail le rapport du 5 décembre 2022 présente 3 observations une commande a été
passée par l'exploitant auprès de la société ALEZ et Compagnie pour les corriger.

L’exploitant doit corriger les non-conformités relevées et le justifier auprès de l’inspection des installations
classées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suite

Proposition de délais : 60 jours
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N° 7 : Effets thermiques sur les tiers

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 11/04/2017, annexe VIII

Thème(s) : Risques accidentels, Effets thermiques sur les tiers

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée :
L'exploitant élabore avant le 1er janvier 2023 pour les installations à enregistrement ou autorisation et avant
le 1er janvier 2026 pour les installations à déclaration une étude visant à déterminer les distances
correspondant à des effets thermiques en cas d'incendie de 8 kW/m². Les distances sont au minimum soit
celles calculées, à hauteur de cible ou à défaut à hauteur d'homme, pour chaque cellule en feu prise
individuellement par la méthode FLUMILOG compte-tenu de la configuration du stockage et des matières
susceptibles d'être stockées (référencée dans le document de l'INERIS H Description de la méthode de calcul
des effets thermiques produits par un feu d'entrepôt I, partie A, réf. DRA-09-90 977-14553A) si les dimensions
du bâtiment sont dans son domaine de validité, soit celles calculées par des études spécifiques dans le cas
contraire. Cette étude est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées, et pour les
installations soumises à déclaration, des organismes de contrôle.

Si elle existe et si les éléments répondant aux dispositions ci-dessus y figurent, l'exploitant peut s'appuyer sur
toute étude déjà réalisée, notamment les études jointes, le cas échéant, aux dossiers de déclaration,
enregistrement ou autorisation.

Constats :

Lors de son dossier de demande d’enregistrement daté du 13/03/2017, l’exploitant a modélisé à l’aide du
logiciel FLUMILOG les effets thermiques sortant de ses bâtiments.

Il ressort de cette étude que seuls les effets thermiques de 3 et 5 kW/m² sortent des bâtiments jusqu’à une
distance maximale de 5 m.

Pour tous les bâtiments, les effets thermiques restent confinés à l’intérieur du site et n’ont aucune incidence
sur les tiers.

Type de suites proposées : Sans suites

Proposition de suites : Sans objet
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